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Les territoires n’évoluent pas au même
rythme et divers facteurs structurels détermi-
nent leur évolution. La récession de 2008-
2009, événement majeur de la décennie
passée, modifie, parfois amplifie, des ten-
dances lourdes. Elle engendre des pertes
d’emplois dans tous les territoires mais tous
n’ont pas négocié la sortie de crise de façon
identique.

Au final, trois groupes de territoires se dis-
tinguent (Illustration 36). Le premier est
composé de cinq zones où l’emploi pro-
gresse de 2 % à 5 % entre 2003 et 2013, mal-
gré la crise, alors qu’il baisse de 1 % en
Normandie. Dans le second, se mêlent huit
zones où l’emploi décline fortement, de
– 15 % à – 6 %. Dix zones se trouvent dans
une situation intermédiaire, l’emploi y évo-
luant entre – 3 % et + 1 %.

Les ex-capitales régionales et le littoral
touristique ont le mieux traversé la
crise

Quatre des cinq zones d’emploi de Norman-
die qui résistent le mieux à la crise affichent
de fortes spécificités. Ce sont d’une part les
zones d’emploi dont les ex-capitales régio-
nales, Caen et Rouen, sont le centre, et d’au-
tre part les deux zones d’emplois très
touristiques de Honfleur et de Granville. La
cinquième est la zone d’emploi de Saint-Lô.

Ces cinq territoires affichent une progression
de l’emploi allant de 2 % (Saint-Lô) à 5 %
(Honfleur) entre 2003 et 2013 (Illustration
36). Ils sont évidemment très différents mais
possèdent un point commun essentiel : des
parts d’emploi dans la sphère productive
parmi les plus basses de Normandie, et no-
tamment des proportions d’emploi industriel
relativement faibles (Illustration 40). Le
recul de l’industrie, observable depuis les an-
nées quatre-vingt et accéléré par la récession
de 2008-2009, touche ces territoires comme
les autres, voire de façon très importante (un
emploi salarié dans l’industrie sur cinq a été
perdu, tant à Caen qu’à Rouen, entre 2003 et
2013). Toutefois, sur l’ensemble de la pé-
riode, les hausses de l’emploi dans le tertiaire
compensent la perte d’emplois industriels.
Abritant des capitales régionales, les zones
d’emploi de Caen et de Rouen captent des
emplois hautement qualifiés dans des fonc-
tions propres aux métropoles (conception,
recherche, enseignement supérieur, culture,

36 Trois groupes de zones d’emploi se distinguent

Évolution de l’emploi dans les zones d’emploi normandes de 2003 à 2013

Source : Insee – Estimations annuelles d’emploi

37 Avant la crise de 2008, 15 des 23 zones d’emploi normandes gagnent des emplois

Évolution de l’emploi dans les zones d’emploi normandes de fin 2003 à fin 2007

Source : Insee – Estimations annuelles d’emploi
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haute technologie, etc). De plus, dans les
deux ex-capitales, mais aussi à Honfleur,
l’emploi non salarié bondit après la réces-
sion, dopé par la création du statut de l’auto-
entrepreneur, qui incite chômeurs et
précaires à créer leur propre activité, notam-
ment dans les services. La crise joue ainsi un
rôle d’accélérateur de mutations en cours.

Dans les zones touristiques de Honfleur et de
Granville où la population âgée s’accroît, le
tertiaire non marchand se développe égale-
ment, notamment autour de la santé et de
l’action sociale. Quant à la zone d’emploi de
Saint-Lô, elle profite de l’extension de l’aire
urbaine de Saint-Lô et d’une certaine crois-
sance de la population. L’emploi salarié y
baisse à peine entre 2008 et 2013 (Illustra-
tion 38), le tertiaire marchand étant le prin-
cipal pourvoyeur d’emplois nouveaux.

Dans ces cinq territoires, avec la reprise de
2010, l’atténuation des pertes d’emplois in-
dustriels se conjugue au maintien ou à la re-
prise de la création d’emplois dans le
tourisme, les services aux entreprises ou le
commerce. En 2013, Caen rattrape presque
le haut niveau d’emploi d’avant la crise.
Saint-Lô et Granville y parviennent déjà.
Rouen est dans une situation plus difficile, la
chute de l’emploi en 2008 et 2009 ayant été
plus sévère. Le taux de chômage dans cette
zone d’emploi reste élevé.

Dans certains territoires, un déclin
industriel accéléré par la récession de
2008-2009

Les huit zones d’emploi concernées par les
plus fortes baisses de l’emploi entre 2003 et
2013 sont elles aussi assez différentes. Trois
de ces zones d’emploi ont une vocation in-
dustrielle affirmée : la Vallée de la Bresle-
Vimeu, Flers et Nogent-le-Rotrou.

La désindustrialisation y est à l’œuvre depuis
les années quatre-vingt. Elles n’ont guère
profité de la bonne conjoncture générale
d’avant la récession (Illustration 37). La crise
de 2008-2009 n’a d’autre effet qu’accélérer
un déclin déjà ancien des activités tradition-
nelles, avec des répercussions négatives dans
la construction et les services aux entreprises.
Du coup, entre 2008 et 2013, l’emploi
plonge : – 10 % à Nogent-le-Rotrou, – 9 % à
Flers et dans la Vallée de la Bresle-Vimeu (Il-
lustration 38). Flers et Nogent-le-Rotrou
conservent des taux de chômage plus bas
qu’en moyenne régionale, mais c’est au prix
du départ de nombreux jeunes.

Des zones d’emploi résidentielles
confrontées à la pénurie d’emplois sur
place

Mais les territoires industriels ne sont pas les
seuls à souffrir. Dans ce groupe de territoires
où l’emploi baisse le plus, apparaissent qua-
tre zones d’emploi principalement résiden-
tielles : Bayeux, Evreux, Vernon-Gisors et
Bernay. Le nombre d’emplois par habitant y
est relativement faible (33 emplois pour 100
habitants à Bernay et à Vernon-Gisors, les ra-
tios les plus bas en Normandie). L’industrie
compte parfois pour très peu (14 % des em-
plois seulement à Bayeux, la plus faible part
de Normandie après Honfleur).

Le recul industriel a un impact très fort à Ber-
nay et Évreux (perte d’un emploi industriel
sur trois), accentuant la pénurie d’emplois
sur place et la croissance du chômage. Cet
impact est moins fort à Bayeux, en raison de
la moindre emprise de l’industrie sur l’éco-
nomie locale.

Les difficultés économiques de ces territoires
entraînent une forte croissance du chômage
(Illustration 39). Évreux et Vernon-Gisors
détiennent les records de l’aggravation du
chômage en Normandie, avec des crois-
sances du taux de chômage de 3,3 points à
Vernon-Gisors, entre 2003 et 2015, et de 3
points à Évreux (+ 1,9 point en Normandie).
À Vernon-Gisors, le taux de chômage est le

deuxième plus important en Normandie.
Celui de Bernay est le troisième de Norman-
die.

La zone d’emploi d’Alençon s’apparente
aux quatre zones d’emploi principalement
résidentielles. Malgré une désindustrialisa-
tion déjà ancienne et qui se poursuit, l’em-
ploi s’y maintient entre 2003 et 2007
(Illustration 37), grâce à la construction,
alors en plein développement, et grâce au ter-
tiaire. La récession de 2008-2009 change la
donne. Le nombre d’emplois salariés plonge
dans l’industrie, la construction mais aussi
dans le tertiaire marchand.

Cherbourg résiste mieux que Le Havre

Les deux zones d’emploi abritant ces deux
grands ports normands ont, jusqu’à la crise,
des trajectoires comparables : entre 2003 et
2007, la bonne conjoncture générale rejaillit
sur le niveau d’emploi (Illustration 37), en
progression sensible au Havre (+ 3 %)
comme à Cherbourg-Octeville (+ 2 %). Mais
la crise les touche différemment. Le reflux
industriel se montre très important au Havre,
avec la perte de plus de 3 000 emplois indus-
triels en deux ans, entre le début 2008 et la
fin 2009 (soit 9 % des emplois industriels),
auxquels s’ajoutent les pertes d’emplois in-
térimaires. En revanche, les spécificités in-
dustrielles du Cotentin (la construction

38 Après la crise de 2008, 2 des 23 zones d’emploi normandes gagnent des emplois

Évolution de l’emploi dans les zones d’emploi normandes de fin 2007 à fin 2013

Source : Insee – Estimations annuelles d’emploi
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navale et le nucléaire) semblent l’épargner.
Au déclenchement de la crise, Cherbourg-
Octeville bénéficie d’un ensemble industriel
moins soumis aux aléas de la conjoncture
mondiale, qui crée même de nouveaux em-
plois à la faveur de la reprise industrielle.

Par ailleurs, au Havre, le repli du tertiaire
marchand, notamment des activités por-
tuaires, s’ajoute à la crise industrielle. Ses
difficultés ont un fort impact négatif. À Cher-
bourg-Octeville, la situation est différente.
Le tertiaire marchand ne représente que 34 %
de l’emploi, mais l’emploi n’y baisse pas.

Ces différences de trajectoire se réfractent
dans l’évolution des taux de chômage (Illus-
tration 39) : Le Havre détient le record ré-
gional (12,5 % en 2015, en progression de
2,1 points depuis 2003), alors que Cher-
bourg-Octeville affiche un taux inférieur à la
moyenne régionale (9,4 %, en progression de
0,4 point).

Des territoires industriels qui plient
mais ne s’effondrent pas

Cinq zones d’emploi à la fois rurales et in-
dustrielles affichent des évolutions d’emploi
entre 2003 et 2013 très proches de la
moyenne régionale : Avranches, Vire, Li-
sieux, L’Aigle et Dieppe-Caux Maritime (Il-
lustration 36). Ces territoires ont à la fois
une agriculture et une industrie mieux im-
plantées qu’en moyenne, sans pour autant
que la sphère productive y occupe une place
écrasante. Dans ce groupe, Vire se détache
sensiblement, avec une part d’emplois pro-
ductifs de 45 %, mais les autres restent en
deçà de 40 %.

À Avranches, Vire et Dieppe-Caux Mari-
time, l’industrie résiste mieux qu’à Flers,
Nogent-le-Rotrou ou la vallée de la Bresle-
Vimeu, autant durant la période antérieure
à la récession de 2008-2009 qu’après. Les
spécificités industrielles de ces territoires
expliquent sans doute l’écart : le nucléaire,
pour la zone d’emploi de Dieppe-Caux ma-
ritime, l’agroalimentaire, à Vire, des fleu-
rons dans la maroquinerie et l’habillement
« haut de gamme » à Avranches. Les coups
de boutoir de la crise se font plutôt sentir à
L’Aigle (forte baisse de l’emploi salarié lié
au recul industriel entre 2008 et 2013) et à
Lisieux.

À Lisieux et surtout à Avranches, l’emploi
est soutenu par le tertiaire marchand. À
Avranches, le tourisme explique largement
une progression régulière dans ce secteur, à

peine contrariée par la crise. Même peu qua-
lifiés et pas forcément stables, ces nouveaux
emplois permettent une insertion dans le
monde du travail. Au final, Avranches reste
la zone d’emploi où le taux de chômage est
le plus bas en Normandie (Illustration 39).

Le tertiaire non marchand croît également
fortement à Vire. Dès 2012, le niveau d’em-
ploi dans ce secteur rattrape son niveau
d’avant crise. En 2013, l’emploi dans ce
secteur est de 14 % supérieur à son niveau
de 2003, progression la plus forte enregis-
trée en Normandie. Ces facteurs favorables
(mais aussi le départ des jeunes) contribuent
à maintenir un taux de chômage inférieur à
la moyenne régionale.

À L’Aigle, les créations d’emplois dans
l’action sociale et dans la santé constituent
une compensation importante du recul de
l’économie productive, mais insuffisante
pour assurer l’insertion ou la réinsertion de
certaines populations dans l’emploi. Ceci
explique que L’Aigle affiche l’une des plus
fortes progressions du taux de chômage en
Normandie depuis 2003.

Trois zones d’emploi complètent ce groupe
où l’emploi, en 2013, s’éloigne le moins du
niveau de 2003 : Pont-Audemer, Coutances
et Argentan. Ces trois zones d’emploi pro-

fitent de la bonne conjoncture du milieu des
années 2000 : l’emploi y croît, même faible-
ment, la baisse de l’emploi industriel étant
plus que compensée par la croissance des
services. Aucune n’échappe à la crise de
2008-2009, même si l’impact est différent :
assez limité à Pont-Audemer, plus important
à Coutances. Mais le rebond après la crise
ne se traduit en emplois nouveaux qu’à
Pont-Audemer et, dans ce territoire, par des
emplois non-salariés (dont le nombre aug-
mente de 11 % entre 2008 et 2013) ou des
emplois salariés dans les services non mar-
chands. Ceci n’empêche pas le chômage d’y
augmenter plus rapidement qu’en moyenne,
Pont-Audemer restant la zone d’emploi de
Normandie où l’offre d’emplois sur place
est la plus faible (32 emplois pour 100 ha-
bitants et un taux de chômage de 10,9 % en
2015, en progression de 2,6 points par rap-
port à 2003). À Coutances et Argentan, des
situations difficiles perdurent, et l’emploi
continue de s’effriter, le tertiaire ne retrou-
vant pas son dynamisme d’avant la crise.

39 Des taux de chômage en moyenne plus élevés dans l’est de la Normandie

Taux de chômage par zone d’emploi en 2015
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Source : Insee, taux de chômage localisé
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40 Selon leurs caractéristiques économiques, les zones d’emploi ont réagi inégalement face à la crise

Indicateurs sur l’emploi et le chômage dans les zones d’emploi

Note : dans ce tableau, les zones d’emploi sont classées par évolution d’emploi 2003-2013 décroissante

Sources : Insee – Estimations annuelles d’emploi, recensement de la population 2012, Taux de chômage localisé
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